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	Pourquoi les citoyens votent-ils ? N’est-il pas irrationnel pour un individu agissant selon son propre intérêt de se déplacer aux urnes quand les bénéfices qu’il peut en escompter sont indépendants de sa contribution ? En effet, l’arbitrage coût-bénéfice montre qu’il est préférable pour un citoyen de s’abstenir afin de profiter des avantages de l’élection sans en supporter le coût associé. C’est ce qui est communément appelé le paradoxe du vote.

        
	Afin de lever ce paradoxe, plusieurs arguments aussi divers que le sens du devoir, la pluralité politique, l’identification à un candidat, et bien d’autres encore ont été avancés. Pourtant aucune de ces solutions n’apporte de réponse ferme.

        
	Tout l’objet de cet ouvrage est de reprendre certaines des explications formulées et d’en cerner les limites, aussi bien dans leur cohérence interne que dans leur adéquation avec les données empiriques. Il s’agit de voir en quoi ce qui, en apparence, paraît être une solution acceptable ne l’est pas quand elle est formulée en termes de choix rationnel. Ainsi, l’ouvrage s’articule autour d’un va-et-vient entre une problématique (le comportement de vote) et une méthodologie (le choix rationnel) en montrant comment la problématique met en lumière les limites et les avantages de la méthode et, inversement, comment la méthode met en valeur les spécificités du comportement de vote et la difficulté à le saisir.
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          La participation [aux élections] est-elle le paradoxe qui a mangé la théorie du choix rationnel ?1
Bernard Grofman

          Choix rationnel et science politique

           Dans le prolongement de Kenneth Arrow (1951), au cours de la période 1957-1965, cinq ouvrages publiés par Anthony Downs (1957), Duncan Black (1958), William Riker (1962), James McGill Buchanan et Gordon Tullock (1962) et Mancur Olson (1965) ont offert un regard nouveau sur la science politique en abordant cette discipline sous l’angle d’une méthodologie empruntée à la science économique, en l’occurrence la théorie du choix rationnel. Pour ces auteurs, le choix de cette méthode était en soi naturel car, mis à part Riker, tous étaient économistes.

           Dans sa version simplifiée, la théorie du choix rationnel décrit un homme économique (homo œconomicus) rationnel dans le sens où, étant donné ses croyances, ses choix reflètent la poursuite de son propre intérêt. La rationalité va alors de pair avec un comportement maximisateur : parmi les différentes options qui s’offrent à l’homme économique, il choisit celle qui lui procure le plus de satisfaction selon un arbitrage coût/bénéfice. Ce comportement maximisateur décrit une forme d’égoïsme dans le sens où l’homme économique agit par et pour lui-même. Dans le cadre des échanges économiques, cela se traduit pour chaque entrepreneur et chaque consommateur par la maximisation de son gain respectif, c’est-à-dire le profit pour un entrepreneur et l’utilité (ou la satisfaction) pour un consommateur. Se voulant la méthode d’analyse de l’action individuelle et intentionnelle, la théorie du choix rationnel considère l’individu/sujet comme point de départ de toute réflexion. L’enjeu consiste alors à expliquer l’ordre social par les choix de l’individu (en recourant au formalisme de la théorie de la décision) ou des individus en situation d’interdépendance (en recourant à l’outil théorie des jeux). La théorie de la décision comme la théorie des jeux sont des outils (mathématiques) qui s’insèrent complètement dans la logique du choix rationnel ; la première modélise le comportement d’un individu face à des situations de choix, indépendamment de toute interaction avec les autres, alors que la seconde

          
            est en fait l’outil qui saisit trois aspects de l’interdépendance qui prévalent dans la vie sociale. En premier lieu, le gain de chacun dépend du gain de tous [.]. Ensuite, le gain de chacun dépend du choix de tous, à travers une causalité sociale générale. Et enfin, le choix de chacun dépend (de l’anticipation) des choix de tous (Elster, 1986, p. 207).

          

           La présentation que nous donnons du choix rationnel est quelque peu restrictive dans la mesure où l’acteur, dans le choix rationnel, n’est pas nécessairement l’individu ; il peut aussi être un collectif (comme un gouvernement qui maximise le bien-être de l’ensemble des citoyens). S’appuyer uniquement sur l’individu correspond à ce que l’on appelle « l’individualisme méthodologique » (d’où notre expression de version simplifiée au début du second paragraphe). Mais, dans la littérature, notamment parmi les travaux sur lesquels nous revenons dans cet ouvrage, certains auteurs utilisent le terme de « choix rationnel », alors que le cadre est celui de « l’individualisme méthodologique ». Les différences entre choix rationnel et individualisme méthodologique tenant à peu de chose, par abus de langage nous adopterons tout au long de l’ouvrage le terme de « choix rationnel ».

           Par construction, la théorie du choix rationnel se place en porte-à-faux du holisme méthodologique qui « pose en postulat qu’il existe des entités supra-individuelles qui précèdent les individus dans l’ordre explicatif. L’explication procède de lois d’autorégulation ou de développement de ces entités plus larges, tandis que les actions individuelles sont dérivées du modèle agrégé ou global » (Elster, 1989, p. 21). Ainsi, avec le choix rationnel, les phénomènes sociaux agrégés sont expliqués en termes d’actions individuelles et de leurs interrelations (ce sont donc les décisions des individus qui expliquent l’existence d’entités supra-individuelles que sont les classes sociales, les institutions, etc.), alors qu’avec le holisme méthodologique, les individus sont vus comme les produits de la structure sociale dans laquelle ils vivent (ce sont donc les entités supra-individuelles qui conditionnent le comportement des individus). La théorie du choix rationnel est en fait une variante de ce que Karl Popper (1963) appelle « l’analyse de situation », c’est-à-dire que les actions des individus sont dictées par la logique de la situation dans laquelle ils se trouvent, ne choisissant d’utiliser ainsi que les actions les plus appropriées à leur situation. Richard Langlois (1986, p. 236) souligne que l’avantage de l’analyse de situation est de rendre inutile une étude (psychologique) détaillée des mécanismes internes de la prise de décision. Une connaissance de l’environnement de l’agent sert de substitut à une connaissance de sa psychologie.

           Appliquer le choix rationnel à la science politique, comme l’ont fait les auteurs cités plus haut, revient à identifier le comportement des électeurs à celui des consommateurs, et le comportement des partis politiques (ou des candidats à une élection) à celui des entrepreneurs : la sphère politique reprend les contours du marché et de la concurrence. Cette façon d’appréhender la science politique a été associée à un programme de recherche communément appelé le Public Choice.

           L’expression de Public Choice date de la fin des années 1960 ; elle est de William Mitchell (Grofman, 2004 ; Simmons, 2006). Elle a été adoptée en 1967 après que les membres fondateurs du mouvement ont décidé de rebaptiser la revue qu’ils avaient créé en 1966, Papers on Non-Market Decision Making, sous la dénomination de Public Choice (pour le numéro 1 du volume IV de mars 1968). En même temps fut créée la Société du Choix Public (Public Choice Society) dont les premières réunions furent animées par des personnes aussi diverses que John Rawls, Herbert Simon ou James Coleman. Les fondateurs de la Société furent essentiellement des économistes, accompagnés dès le début par des politistes tels que Elinor et Vincent Ostrom, Gerald Kramer et William Riker. L’année suivante, William Mitchell les rejoindra, imité, un peu plus tard, par Norman Frohlich, Joe Oppenheimer et Joyce Mitchell (Mitchell, 1999). Soulignons que, dans la littérature, on utilise tout autant les termes de Public Choice, de « théorie des choix publics », « d’analyse économique du politique » ou de « modèles formels de science politique ». On peut aussi parler, comme le font Étienne Farvaque et Sonia Paty (2009), de « l’économie de la démocratie ».

           Bien que cela n’ait pas été leur ambition, les précurseurs du Public Choice ont ouvert la voie à ceux qui exauceront le vœu d’un des fondateurs de la théorie des jeux, Oskar Morgenstern, qui, en évoquant la politique américaine de défense, écrivait en 1959 :

          
            Rien n’est offert sinon les techniques mathématiques associées à la théorie des jeux de stratégie, mais les « politicologues », à quelques exceptions près, n’ont accordé pratiquement aucune attention à cette théorie. Jusqu’à présent, la science politique n’a même pas formalisé les conseils donnés par Machiavel en vue de découvrir si un système cohérent de règles de comportement peut être construit sur cette base (cité par Aron, 1962, p. 752-753).

          

           Or, pour les précurseurs, l’objectif premier était d’analyser l’organisation politique de la société, et plus particulièrement d’une société d’hommes libres ; ce n’est que plus tard que d’autres s’attacheront aux enjeux préconisés par Morgenstern en appliquant le choix rationnel aux relations internationales et aux conflits armés par le biais de la théorie des jeux, prenant ainsi la place des mathématiciens qui s’étaient déjà prêtés à la stratégie militaire dès la fin des années 1940 (cf. encadré 1).

          Encadré 1. Stratégie militaire et théorie des jeux
Le fait que certains théoriciens des jeux aient travaillé auprès des autorités américaines a beaucoup contribué à la mauvaise image de la théorie des jeux, et par voie de conséquence de celle du choix rationnel. Cela touchait plus l’Europe que les États-Unis, et tout particulièrement la France où le simplisme de certains était poussé à l’extrême comme en témoigne, entre autres, la sentence du philosophe André Glucksmann qui, en faisant référence à l’ère thermonucléaire, suggérait : « Ce n’est pas la passion qui détruit la communauté internationale des hommes de science, mais la raison, celle de la stratégie dont Clausewitz et la théorie mathématique des jeux ont su formuler la rigueur » (1967, p. 12). Deux précisions doivent être apportées ; d’abord que la théorie des jeux n’est pas l’outil de la stratégie militaire, mais l’outil de toutes les situations d’interdépendance entre individus. Elle peut donc être utilisée pour l’étude des situations de don/contre-don, au même titre que les situations d’entraide ; la stratégie militaire n’étant qu’un sujet parmi un très large ensemble de sujets possibles. Ensuite que les applications de la théorie des jeux à la stratégie militaire se sont très vite soldées par des échecs. Rufus Philip Isaacs (1964, p. 121), spécialiste des jeux, est assez clair sur ce point en affirmant lors d’une conférence organisée par l’OTAN : « Je commencerai par un syllogisme. La guerre est un conflit. La théorie des jeux est l’étude du conflit. La guerre est donc étudiée par la théorie des jeux. En dépit de la qualité des communications que nous avons entendues, je pense que vous serez d’accord avec moi pour considérer que la science de la guerre n’a pas été révolutionnée par la théorie des jeux ». Cela avait d’ailleurs été souligné par Anatol Rapoport (1962) pour qui l’application des jeux à la stratégie militaire conduit de fait à une impasse, car on ne peut s’en tenir aux seules considérations stratégiques là où le succès (du conflit) dépend en partie des normes sociales relatives. C’est d’ailleurs ce qui a conduit cet auteur à parler de « mauvais usage » de la théorie des jeux1
Pour compléter ces deux aspects, il est intéressant de revenir sur la façon dont s’est propagée l’idée que la théorie des jeux était en premier lieu une théorie de la guerre, notamment aux États-Unis. L’ouvrage fondateur de John Von Neumann et Oskar Morgenstern (1944), Theory of Games and Economic Behavior, paraissait au moment même où prenait forme la guerre froide. Et dans ce contexte, établir un lien entre les jeux et la guerre participait d’un discours qui manifestait une appréhension à l’égard d’un conflit nucléaire potentiel, mais cherchait aussi à convaincre l’opinion publique que les autorités disposaient des clés de ce conflit à travers les jeux. Cela a été parfaitement relayé par les médias américains qui parlaient « d’arme secrète » de l’Amérique pour évoquer les jeux. Certains romanciers ont également contribué à diffuser cette image en reprenant le vocabulaire des jeux pour imaginer des situations futuristes extravagantes, à l’image de Philip Dick et de son Solar Lottery (1955) qui servira plus tard de base au film Blade Runner (1982). Pour une étude approfondie sur le sujet, voir Belleto (2009).

           L’émergence du Public Choice s’est accompagnée de critiques de la part de certains économistes, mais, pour la majorité d’entre eux, l’état général était à l’indifférence. Dans les années 1950 et une partie des années 1960, beaucoup s’en tenaient au programme de recherche délimité par Alfred Marshall (1920) dans son ouvrage au succès retentissant Principles of Economics, et pour qui il y a séparation entre le politique et l’économique. En dehors des problématiques définies par Marshall, les autres thèmes semblaient sans grand intérêt. En soi, cette dichotomie n’avait rien de nouveau tant ses origines étaient lointaines. Selon Jean-Baptiste Say (1841, p. 1-2), l’initiateur en a été Adam Smith :

          
            On a longtemps confondu la politique proprement dite, de la science de l’organisation des sociétés, avec l’économie politique, qui enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés [.]. Il me semble que depuis Adam Smith on a constamment distingué ces deux corps de doctrine, réservant le nom d’économie politique à la science qui traite des richesses, et celui de politique seul, pour désigner les rapports qui existent entre le gouvernement et le peuple, et ceux des gouvernements entre eux.

          

           Du côté des politistes, les critiques ont été catégoriques à tel point que certains des ouvrages fondateurs ont tardé à devenir des références tant ils sont restés dans l’anonymat. Cette réaction des politistes est en elle-même assez déroutante, car, d’une part, la science politique de l’après-guerre ne disposait pas d’un cadre théorique unifié et se trouvait alors en situation d’attente et, d’autre part, cette discipline ne semblait pas réticente à l’emprunt de méthodes provenant d’autres champs. Sur le premier point, il suffit de s’en tenir au propos de Charles Eisenmann (1950, p. 91) :

          
            Les sciences politiques sont une illustration juste de ce qui suit : dans l’ensemble elles ne sont sûres ni de leur méthode, ni même de leur objet, mais [sont] hésitantes et tâtonnantes ; et encore, en les prenant dans leur ensemble, peuvent-elles vraiment se vanter d’une récolte abondante de succès pour lever les doutes de leurs prémisses essentielles ?

          

           Sur le second point, rappelons que la pratique de la science politique était multiple : elle consistait en des analyses historiques et des études de cas (inspirées du droit public), au recours aux méthodes statistiques (inspirées de la sociologie), à des enquêtes d’opinions, et bien d’autres encore. De ce point de vue, le Public Choice constituait une formidable aubaine par sa complémentarité avec toutes ces approches de nature empirique, en proposant un traitement théorique du comportement humain ; néanmoins, il n’en a pas vraiment été ainsi.

           Comment l’expliquer ? La piste la plus souvent évoquée est celle du poids des mathématiques dans le choix rationnel. L’idée sous-jacente est que l’appareil mathématique qui accompagne le choix rationnel nécessite la maîtrise de concepts si sophistiqués qu’il en résulterait un coût d’entrée important, du moins suffisamment significatif, pour en dissuader plus d’un. Mais cet argument est beaucoup trop léger pour expliquer un rejet quasi-unanime des politistes, alors même que certains d’entre eux étaient accoutumés aux techniques statistiques. Il est d’autant plus léger que l’on ne peut réduire le choix rationnel à la simple utilisation d’un corpus mathématique. Adopter le choix rationnel c’est adopter la logique qui lui est inhérente, c’est-à-dire un mode de résolution hypothético-déductive avec pour point d’appui le comportement d’agents rationnels. Cela peut aussi bien passer par un raisonnement analytique que par un raisonnement narratif, et les ouvrages de Downs (1957) et Olson (1965) en attestent. Chez Olson, par exemple, on ne recense que trois pages d’arguments mathématiques sur les 176 de l’ouvrage. En réalité, suggérer l’argument des mathématiques est un raccourci pratique couramment emprunté pour éviter de se poser la question de la pertinence et de l’attrait de méthodes alternatives. C’est d’ailleurs dans cet aspect que réside l’explication du rejet de la théorie du choix rationnel de la part des politistes, pour lui préférer une alternative qui a vu le jour simultanément avec le Public Choice, à savoir le behaviorisme.

           Revenant sur les premiers pas du Public Choice, William Mitchell (1999) montre combien la « révolution behavioriste » l’a rapidement éclipsé. Le behaviorisme est apparu sous la forme d’un ensemble d’articles et d’ouvrages proposant une approche interdisciplinaire de la science politique, si bien qu’il lui a fallu très peu de temps pour devenir l’approche de référence en science politique.

           Tout comme le Public Choice, le behaviorisme est une « révolte » contre la science politique traditionnelle qui n’accordait aucune importance aux comportements des individus. Il avait cette particularité de s’attacher aux individus en se focalisant sur leur personnalité et sur la façon dont ces personnalités réagissent à leur environnement. Cela explique l’usage intensif de la psychologie, de la sociologie et des techniques quantitatives, mais aussi la mise à l’écart de l’économie. L’objectif

          
            était de découvrir les déterminants du comportement, les déterminants étant définis comme les éléments qui sont hors de contrôle des individus. Ainsi, nous avons beaucoup appris sur les origines économiques et sociales des personnes. Et nous avons beaucoup appris des différentes caractéristiques de la personnalité. Ce que nous n’avons pas appris c’était comment les individus font leurs choix (ibid., p. 244).

          

           A priori, on pouvait voir une complémentarité entre Public Choice et behaviorisme. Mais un élément a fait pencher la balance en faveur du second : le behaviorisme était porté par des politistes qui cherchaient à renouveler leur discipline ; les meneurs étaient des personnalités reconnues de la science politique à l’image, entre autres, de Michael Oakeshott, Vladimir Orlando Key Jr. et Hans Morgenthau. Le Public Choice, en revanche, se composait essentiellement d’économistes dont certains n’étaient alors qu’à leurs premiers travaux.

           Ainsi que le relève Mitchell (ibid., p. 248), « le behaviorisme est si encastré dans la science politique que le mot est inconnu des jeunes générations ; c’est simplement la science politique ». Cela n’a pas pour autant empêché le Public Choice de trouver progressivement sa place dans les universités américaines au point d’être suffisamment bien implanté pour que l’on puisse soutenir que « la pénétration de la science politique par les économistes est maintenant un fait accompli2 » (Sigelman et Goldfarb, 2008, p. 5). Ainsi, dans l’American Political Science Review, la revue phare de l’association américaine de science politique (American Political Science Association, ou APSA), on ne recensait en 1957 qu’une seule publication relative aux modèles formels de science politique, alors qu’en 1992 ils représentaient 15 des 41 articles publiés (Green et Shapiro, 1994, p. 2-3). La dernière étude en date sur le sujet montre qu’entre 1991 et 2000 il a été publié dans cette revue 53 % d’articles entrant dans la catégorie « analyse statistique » (ce qui fait souvent référence au behaviorisme et à un niveau moindre au choix rationnel), 21 % d’articles entrant dans la catégorie « modélisation mathématique » (concernant plus souvent le choix rationnel et à un niveau moindre le behaviorisme), 25 % d’articles entrant dans la catégorie « théorie normative » (faisant plutôt référence au choix rationnel) et 1 % d’articles où il est utilisé des méthodes dites qualitatives (i.e. des méthodes qui ne recourent pas au formalisme mathématique ou aux techniques quantitatives, à l’image des travaux d’orientation historique, interprétative ou ethnographique) (Pion-Berlin et Clearly, 2005).

           Il semble toutefois que cette situation de domination du choix rationnel soit amenée à évoluer à la baisse, sans pour autant que cette approche y perde en influence. Les événements récents qui ont touché le monde de la science politique américaine tendent vers cette évolution. En effet, en octobre 2001, un politiste anonyme (ou un groupe de politistes) a adressé un e-mail, signé « M. Perestroïka », à une quarantaine de politistes3. Le contenu du message était sans concession à l’égard du behaviorisme et du choix rationnel. Le résumé qu’en offre Suzanne Hoeber Rudolph (2004, p. 57) témoigne de l’ampleur des reproches de (ou des) l’auteur (s) du mail :

          
            
              
                Pourquoi la science politique américaine est-elle incapable d’apporter des réponses aux vrais problèmes du monde politique ? […]
Pourquoi cette prédominance des choix rationnels et cette passion pour la technicité statistique ? […]
Pourquoi l’American Political Science Review est-elle devenue si ennuyeuse et si éloignée de la chose publique ? […]
Pourquoi les politologues produisent-ils de l’économie médiocre au lieu de produire de la bonne science politique ?
              
            

          

           Et ainsi de suite. En quelques jours, le message s’est propagé dans toute la communauté des politistes américains. Deux semaines plus tard 125 chercheurs, dont des politistes de renom, signent une lettre rédigée par Rogers Smith, professeur à Yale, qui reprend d’une façon plus modérée les critiques de l’auteur anonyme. D’autres se joignent aux premiers signataires au fur et à mesure que la lettre se diffuse, à l’image d’un tenant du choix rationnel comme James Fearon (de Stanford) et d’un tenant du behaviorisme comme Gary King (de Harvard).

           C’est ainsi que d’un e-mail (de Perestroïka) est né un mouvement préconisant une réforme de la science politique dont il est ressorti un débat passionnant sur la nature et la valeur de la science politique. Les discussions, à la fois houleuses et productives, se sont finalement concrétisées par des changements majeurs dans l’organisation et les priorités de l’APSA et de sa revue, le rédacteur en chef s’engageant à l’ouvrir aux travaux fondés sur des méthodes qualitatives ; l’objet de cette ouverture étant de favoriser un plus grand pluralisme en termes d’approche, tout en reconnaissant les conceptions de rigueur des méthodes qualitatives, ce qui n’était pas vraiment le cas auparavant (Rudolph, 2004, p. 61). Au regard de ces événements, David Laitin (2002, p. 76-77) tire pour conclusion que

          
            la méthodologie hégémonique demeurera tripartite mais les modèles formels vont céder du terrain aux traditions complémentaires venant des narrations et des statistiques. Les patterns macro vont reprendre du terrain aux dépens, en apparence du moins, des mécanismes micro. On accordera une attention renouvelée à la collecte de données historiques et institutionnelles valides pour les modèles statistiques et les narrations. Le travail dans ces aires réémergentes de la recherche en science politique reposera cependant sur les percées du formalisme actuel. Ses outils continueront à s’améliorer. Un retour aux narrations macro et aux statistiques ne signifie donc pas que les outils de la formalisation vont devenir désuets. Les modèles formels vont continuer à se développer en tant que partie d’une méthodologie tripartite.

          

           Pour ce qui est de la situation en Europe continentale, à quelques exceptions, le choix rationnel n’a que peu percé dans le champ de la science politique au point que les travaux formalisant des problèmes politiques sous cet aspect sont essentiellement le fait d’économistes qui, en outre, les publient dans des revues d’économie. Cela est particulièrement vrai pour la France comme en témoignent les états des lieux proposés par Mathias Delori et Sabine Saurugger (2009) et Christophe Bouillaud (2009).

          Problématique de l’ouvrage

           Les résultats mis en valeur par les modèles formels de science politique sont si nombreux qu’il serait vain ici de vouloir en fournir une liste exhaustive4. Il semble plus raisonnable de nous attacher à la présentation d’un unique résultat représentatif de cette approche. Le plus emblématique est celui du « théorème de l’électeur médian » dont la paternité est fréquemment attribuée à Downs (1957), alors que Black en avait avancé le principe dans un article de 1948 publié dans le Journal of Political Economy qui, à l’époque, était passé inaperçu. Dans cet article, l’importance de l’électeur médian est soulignée dans le cadre d’un vote à la majorité sur des motions concurrentes au sein d’une assemblée. Downs a étendu cette réflexion au cas de la démocratie représentative dans le chapitre 8 de son ouvrage, envisageant ainsi un cadre d’analyse plus général (cf. encadré 2). Pour en illustrer la logique, considérons des électeurs qui doivent élire un candidat. Si les électeurs votent pour le candidat qui est le plus proche de la politique qu’ils préfèrent alors, à l’équilibre, c’est le candidat le plus proche de l’électeur médian qui remportera l’élection. La raison en est que le candidat le plus proche de l’électeur médian est également proche des politiques préférées de plus de la moitié de l’électorat. En conséquence, le candidat qui remporte l’élection bénéficie toujours du vote de l’électeur médian. C’est ce que l’on pourrait appeler la version faible du théorème de l’électeur médian, dans la mesure où les positions des candidats sont fixes.

          Encadré 2. Précisions sur l’origine et l’impact du théorème de l’électeur médian
De nombreux auteurs associent le théorème de l’électeur médian à Downs et Black, en faisant notamment référence pour Black à son ouvrage de 1958 (où il a repris de façon plus détaillée la question de l’électeur médian) et non à son article de 1948. Dans ce dernier, Black n’utilise pas explicitement le terme d’électeur médian mais celui d’optimum médian (à 8 reprises dans le texte) qui décrit en fait la motion médiane. De même, dans l’ouvrage de Downs, il n’est jamais fait mention du terme d’électeur médian comme il n’est nullement fait référence à Black. Mais, c’est bien en raison de l’article de 1948 que Tullock (1991, p. 128) en viendra à présenter Black comme le « père fondateur » du Public Choice.
Le concept d’électeur médian fera sa première apparition dans une revue majeure de science politique, en l’occurrence l’APSA, en 1966, sous la plume de Gerald Garvey. De 1966 à 2006, pour les trois plus grandes revues de science politique que sont l’APSA, l’American Journal of Political Science et le Journal of Politics, ce concept figurera au total dans 291 articles. À titre de comparaison, sur la même période, dans la revue phare d’économie, l’American Economic Review, il apparaîtra dans 129 articles (Sigelman et Goldfarb, 2008).

           Si maintenant, nous considérons que les candidats peuvent choisir librement la position politique qui maximise leur probabilité de victoire, ils choisiront à l’équilibre d’adopter la plateforme politique la plus proche du programme politique préféré par l’électeur médian. En outre, comme les candidats se concurrencent pour acquérir la voix de l’électeur médian, les positions politiques de chacun d’eux vont converger vers la politique qui maximise le bien-être de l’électeur médian. Dans le cas limite, les deux candidats vont adopter la même plateforme politique et recevront le même nombre de voix ; il n’est pas important ici de savoir qui remporte les élections puisque le programme politique est le même. Ainsi, l’électeur médian obtiendra exactement ce qu’il souhaitait puisque le candidat élu rendra effectif ses promesses de campagne. On parle alors de la version forte du théorème de l’électeur médian, car ici les candidats déterminent leur position politique.

           Ce résultat est fondamental, dans le sens où il peut être appliqué à de nombreuses situations qui mettent aux prises deux candidats, deux partis ou deux politiques alternatives. Et de façon générale, il peut s’appliquer à tous les problèmes où la décision finale est prise sous la règle de la majorité.

           Un autre apport est à souligner quant au cadre de l’électeur médian défini par Downs. L’auteur décrit un modèle dans lequel les candidats se distinguent par leur offre politique en se positionnant sur un espace politique identifié par un axe gauche/droite, avec pour objectif de maximiser leur victoire. Ce type de modèle correspond à ce que l’on appelle un modèle spatial de compétition électorale. En fait, Downs a tout simplement appliqué à la compétition électorale un modèle de concurrence industrielle développé par Harold Hotelling (1929) dans le cadre duquel les entreprises choisisse nt à la fois le prix de vente de leur produit et leur localisation (on parle de différenciation horizontale). Hotelling (ibid., p. 54-55) avait d’ailleurs lui-même reconnu qu’un modèle de concurrence spatiale dans lequel les prix seraient absents donnerait de bonnes indications sur la nature des positions choisies par des politiciens. Ajoutons enfin que chez Downs, l’espace politique est composé d’une unique dimension qui représente l’opposition entre la gauche et la droite sur les enjeux économiques. Néanmoins, il est possible de généraliser ce cadre d’analyse à un espace multidimensionnel où l’axe gauche/droite est complété par des dimensions touchant à d’autres enjeux, comme les enjeux sociaux par exemple (pour une synthèse de la littérature, cf. encadré 3).

           À côté du théorème de l’électeur médian, il existe d’autres résultats aussi importants, et dont certains tirent leur notoriété des « impasses » auxquelles ils nous confrontent. C’est le cas notamment de la mobilisation politique, que cette mobilisation soit violente (à l’image des émeutes, des insurrections ou des révolutions) ou démocratique (à l’image de la participation aux élections). La première forme de mobilisation ayant fait l’objet d’une analyse récente de notre part (Tazdaït et Nessah, 2008), nous consacrons cet ouvrage au seul problème de la participation aux élections.

          Encadré 3. Les modèles spatiaux de compétition électorale
Il existe différents travaux de synthèse relatifs aux modèles spatiaux de compétition électorale. Néanmoins, il est un ouvrage qui se démarque, celui de John Roemer (2001). L’originalité de cet ouvrage est que, à l’inverse des synthèses habituelles où l’on décrit essentiellement les prolongements autour du modèle de Downs (à l’image de la synthèse de Martin Osborne (1995)), une représentation alternative (avec ses prolongements) est également prise en compte, celle de Donald Wittman (1973, 1983). Dans l’approche de Wittman, les partis ont des préférences sur des politiques (définies sur un axe gauche/droite) qui maximisent leur propre utilité. L’idée à l’origine de cette représentation est que les partis sont les instruments de groupes d’intérêts. Ce type de modèle de compétition spatiale correspond à ce que l’on appelle de la compétition politique idéologique. Ainsi, alors que chez Downs (1957) les partis sont uniquement intéressés par le pouvoir ou les attributs du pouvoir, chez Wittman (1973, 1983) ils cherchent à se rendre utiles à certains électeurs.
Ajoutons que cette littérature a été renouvelée par Roemer (1999) lui-même, en concevant une compétition entre partis où ces derniers ne sont plus des blocs monolithiques mais sont composés chacun, en leur sein, de différentes factions. Cela revient à « prendre en compte l’organisation interne des partis » (Laslier, 2004, p. 148). Il est ainsi distingué « les opportunistes » qui cherchent uniquement la victoire, « les réformistes » qui souhaitent maximiser l’utilité du parti (ce qui peut revenir à maximiser l’intérêt des citoyens que le parti représente) et « les militants » qui escomptent une politique aussi proche que possible de la politique idéale de leur intérêt de groupe.

           Plus simplement, il s’agit de chercher une réponse à la question : pourquoi les gens votent ?

           Voter est l’exercice le plus commun en démocratie, et pourtant, en déterminer les raisons est loin d’être une tâche aisée dès lors que l’on s’inscrit dans le cadre du choix rationnel. Dans sa forme la plus simple, une élection peut être caractérisée comme un échange : les candidats sont en concurrence les uns avec les autres pour gagner le contrôle du gouvernement en offrant aux électeurs des programmes (ou des promesses) politiques visant à recueillir leur appui lors de l’élection. Avant de voter pour l’alternative qui lui est la plus avantageuse, l’électeur rationnel s’informera sur les politiques proposées et les performances passées des candidats, ainsi que sur l’ensemble des avantages que chacun des candidats lui offre. On a donc un cadre qui décrit un système d’échange où les électeurs troquent leur vote contre la possibilité d’obtenir la politique qu’ils désirent. Une fois ces hypothèses acceptées, il nous faut en examiner les implications et, en particulier, déterminer le comportement d’un individu rationnel.

           Comme l’a souligné Olson (1971), dans le système d’échange considéré, les élections correspondent à des biens publics, dans le sens où aucun citoyen ne peut être exclu des bénéfices qui en découlent. En effet, le vainqueur d’une élection présidentielle deviendra le président de l’ensemble des citoyens, que chacun d’eux ait voté pour lui, contre lui ou se soit abstenu. Cela signifie qu’il n’est pas dans l’intérêt d’un citoyen rationnel de voter : en s’abstenant, quel que soit le résultat du candidat qu’il soutient, il obtiendra de toute façon des bénéfices avec, en plus, l’avantage de n’avoir pas à s’acquitter du coût lié à l’acte de voter. Autrement dit, les bénéfices perçus par l’électeur étant indépendants de sa contribution, il n’est aucunement incité à supporter un quelconque coût à voter.

           Même dans le cas où le citoyen préférerait le candidat A1 au candidat A2 et qu’il estimerait la politique du premier comme « bonne » et celle du second comme « mauvaise », il n’aurait pas plus de raison de voter. En effet, dans la mesure où les élections s’établissent en présence d’un large électorat, l’impact du vote du citoyen dans le total des voix sera négligeable et son action n’aura aucun effet perceptible sur le résultat des élections. Aussi, il n’a aucune incitation à s’informer sur le programme des candidats, sans parler d’aller voter5.

           Ainsi, face au problème d’action collective illustré par la participation aux élections, l’arbitrage coût/bénéfice montre qu’il est préférable pour un citoyen de s’abstenir afin de profiter des avantages de l’élection sans en supporter le coût associé : cela correspond à un comportement bien connu des sciences sociales, celui de passager clandestin ou de resquilleur (Eber, 2006).

           À ce stade de la discussion, insistons sur le fait que le droit de vote appartenait historiquement aux groupes sociaux ou aux classes sociales privilégiés, et le suffrage universel fut le résultat d’un long processus de lutte. En Angleterre, le mouvement ouvrier chartiste a vu jour autour de cette revendication. En France, ce droit a été reconnu quelques années après la défaite de la Commune de Paris, et son objectif principal était, comme le rappelle à juste titre Gambetta à l’Assemblée nationale, d’inviter les ouvriers à remplacer l’emploi de la carabine par la présence aux urnes (Hobsbawm, 1962). Cela nous amène à constater que le droit de vote est un « bénéfice », dès lors qu’il n’est pas un privilège de certaines classes. En revanche, c’est l’utilisation de ce droit qui coûte, ce qui peut-être une autre façon de présenter...
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